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CGT et CFDT
de Siedoubs ont reçu,
hier en début
d’après-midi, un
courrier de la direction
de la communication de
Randstad, les informant
que la direction ne
demanderait pas « le
remboursement des
sommes trop perçues »
par 72 intérimaires.

L’affaire a fait grand bruit en fin
de semaine passée lorsque la di-
rection de l’agence de Randstad à
Montbéliard a « invité » un cer-
tain nombre d’intérimaires à se
présenter dans ses bureaux.

Les premiers venus ont ainsi été
informés qu’ils avaient, depuis
des mois, perçu des sommes in-
dûment à la suite d’une erreur
comptable.

Une prime hebdomadaire de
2,90 euros a, en fait, été accordée
au prorata des heures effectuées
par 72 intérimaires travaillant ou
ayant travaillé chez Siedoubs,
fournisseur de rang 1 fabricant
les sièges automobiles des voitu-
res assemblées chez PSA Peu-
geot Citroën Sochaux. Le résultat
de cette erreur, dont le montant

au global peut être de plusieurs
dizaines de milliers d’euros, a été
estimé de 1 500 à 4 700 euros de
rémunération supplémentaire
pour chacun des intéressés. Ils
ont dès vendredi dernier été con-
viés à signer des reconnaissances
de dette. Certains d’entre eux
auraient – de source syndicale –
signé ladite reconnaissance tan-

dis que l’affaire mise sur la place
publique commençait à faire
grand bruit.

Demande de courrier
de confirmation
Après de multiples réactions d’in-
dignation au cours du week-end
passé, le groupe Randstad France
a fait savoir hier en début d’après-
midi qu’il avait décidé « après
avoir finalisé l’étude de la situation
de chacun des collaborateurs intéri-
maires de l’agence de Montbéliard, à
titre exceptionnel, de ne pas deman-
der le remboursement des sommes
trop perçues ».

« Soulagement » des 72 intérimai-
res concernés, dont une vingtai-
ne travaillent encore chez
Siedoubs. Ce sentiment légitime
a été relayé par Nadil Belainoussi

(CFDT) et Salim Ahmed Said
(CGT). Mais les deux responsa-
bles syndicaux demandent à la
direction du groupe Randstad
France « d’envoyer un courrier de
confirmation à chacun des intéri-
maires concernés, à commencer évi-
demment par ceux qui ont déjà
signé une reconnaissance de dette ».

Une réunion d’information est
prévue ce matin dans les locaux
de la CGT de PSA Sochaux.

« Nous constatons, commente la
CGT de Sochaux, qu’il aura fallu
quelques articles de presse, reporta-
ges radio ou télé pour que Randstad
fasse mine de découvrir la situation
des salariés et demandeurs d’em-
plois auxquels elle a fait signer des
reconnaissances de dette ».

Jacques Balthazard

Randstad Le « soulagement » 
des intérimaires de Siedoubs

La direction de Randstad France amis un terme hier, à la suite d’un communiqué, à des entretiens
certainement très pénibles pour les intéressés à l’agence deMontbéliard. Photo Jacques Balthazard

La rencontre hier matin
entre Pierre Roche
et les organisations
syndicales marque sans
doute un tournant au
douzième jour de grève
au centre hospitalier
de Belfort Montbéliard
(CHBM).

Les propositions faites par la di-
rection du CHBM répondent à la
première des préoccupations des
grévistes, à savoir les risques psy-
chosociaux. « La direction propose
de renforcer les services de santé au
travail avec un médecin du travail
supplémentaire (un par site) et un
psychologue du travail supplémen-
taire (un par site) ».

70 recrutements
d’infirmiers et aides-
soignantes en 2012
Par ailleurs, la direction du
CHBM se dit prête à « engager
une étude portant sur les facteurs
organisationnels favorisant le pré-
sentéisme au sein des services », étu-
de qui pourrait être conduite avec
le concours de l’Agence régionale
d’amélioration des conditions de
travail (ARACT) d’ici à la fin de

l’année, « selon des modalités à défi-
nir ».

Sur le deuxième point central,
qui concerne l’emploi, « la direc-
tion confirme sa volonté de recruter
d’ici à la fin de l’année 50 infirmiers
et 20 aides-soignantes. Elle propose
également de renforcer les remplace-
ments d’été aux cuisines (+12 men-
sualités) et aux services de soins
(+12 mensualités) d’agents de servi-
ces hospitaliers. Près de 80 personnes
sont ou vont partir en formation en

2012 », précise la direction.

Reste la question épineuse des
« effectifs cibles », qui devait faire
l’objet d’une communication ce
jeudi 28 juin. La direction infor-
me le personnel qu’après que le
directoire en a approuvé le princi-
pe lors de sa réunion du 19 juin
2012, l’étude en cours se poursui-
vra et fera l’objet d’« une présenta-
tion aux équipes de pilotage des
pôles (juin), aux organisations syn-
dicales (juin), aux instances repré-

sentatives de l’établissement
(juin) ». Ces réunions seront sui-
vies d’« une large concertation avec
les équipes de pilotage des pôles et les
organisations syndicales qui s’étale-
ra de juillet à septembre, et enfin
d’une validation, après avis des ins-
tances représentatives de l’établisse-
ment fin septembre, début octobre.
Toutefois, conclut la direction,
dans l’attente de la poursuite de la
réflexion, la direction propose de sus-
pendre le non-renouvellement des
contrats à durée déterminée (CDD)
des personnels soignants et des secré-
taires médicales de juillet à octo-
bre 2012. »

Réponse des syndicats
pas avant vendredi
prochain
Le débat avec les organisations
syndicales doit se poursuivre
aujourd’hui, mardi, dans le cadre
d’un comité technique d’établis-
sement (CTE). En attendant, le
mouvement de grève est mainte-
nu par l’intersyndicale (CFDT,
CGT, FO, CNI et CASAP).

Les organisations syndicales en-
tendent d’abord consulter les sa-
lariés et donner leur réponse
vendredi prochain.

JBD

Centre hospitalier Les propositions 
de la direction pour sortir du conflit

Les grévistes du CHBMne portent pas un brassard comme au Japon,
mais annoncent la couleur à leurmanière. Photo Jacques Balthazard

FLe prix de la « meilleure
image employeur »

François Béharek, président du groupe Randstad France, a pour
la troisième année consécutive remis en mars dernier les
« Randstad Awards » aux « entreprises les plus attractives en
France » en terme d’« image employeur ». C’est Eurocopter qui
a remporté le grand prix 2012. Après avoir annulé « à titre
exceptionnel » la « dette » des 72 intérimaires de Siedoubs,
victimes d’une erreur comptable, le groupe Randstad France
sera-t-il candidat au « Randstad Awards » 2013 ?

un carnet de commandes qui
ne suit plus.

Hier, pour marquer le coup, les
deux tiers des salariés ont tenu
à manifester sur la voie publi-
que en organisation des barra-
ges filtrants afin de faire savoir
que leur entreprise, et par voie
de conséquence leurs emplois,
sont condamnés. Ils le sont,
qui plus est, dans un environ-
nement économique qui n’est
pas des plus porteurs dans le
nord est de la Franche-Comté.

C’est la raison pour laquelle la
CFDT a demandé en interve-
nant auprès de Didier Doré,
sous-préfet de l’arrondisse-
ment de Lure, mais aussi de
Jean-Michel Villaumé, député-
maire d’Héricourt, la tenue
d’une table ronde dans un ave-
nir proche.

Peu après le redressement judi-
ciaire de Grosjean, une premiè-
re table ronde s’était tenue en
mars afin d’explorer toutes les
pistes possibles pour éviter que
l’ensemble des salariés ne se
retrouve à Pôle emploi.

Secrétaire CFDT du comité
d’entreprise, Daniel Cramatte
veut croire encore que tout sera
entrepris pour proposer des
formations aux salariés concer-
nés.

JBD

À l’appel de la CFDT,
des salariés de la
société de transport
Grosjean ont
manifesté hier matin
en organisant
pendant deux bonnes
heures des barrages
filtrants sur la RN 19.

Mise en redressement judiciai-
re le 28 février dernier, la socié-
té de transport Grosjean,
implantée à Ronchamp, et qui
emploie 68 salariés, risque la
liquidation judiciaire aujour-
d’hui. Le tribunal de commerce
de Vesoul se prononcera ce
jour même. Si la liquidation
judiciaire est confirmée, c’est le
plus gros employeur de la com-
mune de Ronchamp qui dispa-
raît.

Selon la CFDT, cette entreprise,
qui devait fêter ses cent ans
d’existence cette année, a au
cours des dernières années
procédé à des investissements
lourds en vue de participer aux
travaux de construction de la
ligne à grande vitesse (LGV).

Cet énorme chantier bouclé, la 
société s’est retrouvée avec un
parc de plusieurs dizaines d’en-
gins, des remboursements et

Ronchamp Les Transports Grosjean 
mis aujourd’hui en liquidation

« Depuis plusieurs mois tous les sa-
lariés du groupe s’inquiètent, plus
particulièrement ceux d’Aulnay »,
constate le syndicat FO de PSA
Sochaux.

Force ouvrière appelle « les sala-
riés à venir manifester leur soutien à
l’emploi dans nos sites le 28 juin à
10 h, devant le siège social du groupe
à Paris au 75, avenue de la Grande-
Armée ».

Le syndicat rappelle qu’il deman-
de « le maintien du site d’Aulnay,
car les solutions ne manquent pas
pour assurer l’activité du groupe sur
le site, encore faut-il que nos diri-
geants en aient la volonté ».

FO, qui revendique l’étiquette de
syndicat indépendant, « refuse
tous les beaux discours qui n’accou-
chent de rien ou, pire encore, qui ne
font qu’accélérer les sentiments d’in-
certitude et d’angoisse ».

PSA FO Sochaux appelle les salariés 
à manifester le 28 juin à Paris

Après trois mois d’enquête
auprès des 1617 ingénieurs di-
plômés de 2009 à 2012 sortis de
l’Université de technologie de
Belfort Montbéliard, la direction
des relations industrielles et des
mobilités étudiantes de l’UTBM
fait le point dans son rapport an-
nuel.

Deux paramètres importants res-
sortent, une diminution du délai
moyen de recherche d’emploi et
une augmentation du salaire à
l’embauche.

Il faut un mois en moyenne à un
jeune diplômé pour trouver un
emploi. L’an passé, c’était, en
moyenne toujours, 1,4 mois.

Le salaire moyen à l’embauche

est de 35 600 euros, soit une pro-
gression de 1200 euros de plus
depuis l’enquête 2011.

22 % des ingénieurs débutent
leur carrière à l’international. La
Suisse est le premier pays d’expa-
triation de diplômés UTBM.
32 % travaillent à moins de
200 km de l’UTBM. 89 % des
diplômés en activité indiquent
que leur formation correspond à
leur premier emploi.

Dans un climat économique
complexe et pas toujours favora-
ble, « les diplômés UTBM tirent
leur épingle du jeu de par la qualité
de la formation et l’adéquation avec
le marché du travail dans l’industrie
et les services », souligne la direc-
tion.

UTBM Un mois en moyenne pour 
décrocher un poste d’ingénieur

Les débouchés pour les jeunes diplômés sont assurés à l’UTBM, avec
des rémunérations vues à la hausse. Photo Jacques Balthazard

BHM05


